
CHAPITRE 35

Loi accordant certains pouvoirs à la Com-
mission des eaux courantes de Québec,
pour détourner dans la rivière Saint-
Maurice une partie des eaux de la ri-
vière Mégiscane

[Sanctionnée le 29 mai 1942]

ATTENDU que la poursuite efficace de
l'effort de guerre de notre province

requiert une quantité sans cesse croissante
d'énergie électrique et que malgré les entre-
prises déjà réalisées, il y a lieu d'entrevoir,
dans un avenir prochain, une insuffisance
grave de l'approvisionnement en électri-
cité de nos diverses industries;

Attendu que les aménagements hydro-
électriques de la vallée du Saint-Maurice
doivent rencontrer des demandes d'énergie
de plus en plus considérables et qu'ils
fournissent l'électricité indispensable à de
nombreuses usines électrochimiques et
électrométallurgiques de la région;

Attendu que la Commission des eaux
courantes de Québec a étudié et reconnu
la possibilité de fournir à ces usines l'eau
nécessaire à la production d'une quantité
additionnelle d'énergie électrique par la
construction de barrages et de canalisations
permettant de détourner, dans le réservoir
Gouin, les eaux coulant vers la baie de
James en provenance d'une partie du bas-
sin de drainage de la rivière Mégiscane;

Attendu que les droits utiles de la riviè-
re Mégiscane sont l'entière propriété de la
province, et que ce cours d'eau traverse
une région inhabitée; et

Attendu que la construction de ce bar-
rage est de l'intérêt général de la province,
dans les circonstances actuelles;
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A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et
de l'Assemblée législative de Québec, dé-
crète ce qui suit:

1 . La Commission des eaux courantes
de Québec, après avoir produit au minis-
tère des terres et forêts tous les plans et
détails nécessaires pour indiquer d'une fa-
çon précise les travaux qu'elle désire entre-
prendre sous l'autorité de la présente loi
et le coût probable d'iceux, peut être auto-
risée par le lieutenant-gouverneur en con-
seil, aux conditions et pour la période de
temps jugée opportunes, à faire les travaux
requis pour établir des barrages-réservoirs
et autres ouvrages dans la rivière Mégis-
cane et ses tributaires afin de détourner
dans le réservoir Gouin les eaux provenant
d'une certaine superficie du bassin de
drainage de la rivière précitée et de régu-
lariser cet écoulement pour l'accroissement
et la meilleure utilisation des forces hy-
drauliques de la rivière Saint-Maurice.

2. Après avoir produit les plans et
devis mentionnés dans l'article 1 de la
présente loi, et entendu les intéressés, il
est du devoir de la commission de sou-
mettre au ministre des terres et forêts:

1° Tout projet de contrat à intervenir
entre la commission et toute personne,
compagnie ou association qui bénéficiera
des travaux présentement autorisés;

2° Le tarif général fixant les taux, prix
et conditions qui pourront être exigés de
toute personne, compagnie ou association
qui ne sera pas régie par le contrat men-
tionné dans le paragraphe 1° du présent
article, pour l'utilisation des eaux coulant
dans la rivière Saint-Maurice et provenant
du bassin de la rivière Mégiscane.

Les contrats passés en vertu dudit para-
graphe 1° n'ont effet qu'à compter de leur
approbation par le lieutenant-gouverneur
en conseil.

Le tarif fixé en vertu du paragraphe 2°
du présent article n'a effet, une fois approu-
vé par le lieutenant-gouverneur en conseil,
qu'à compter de sa publication dans la
Gazette officielle de Québec.

Dans l'un et l'autre cas, une redevance
eu égard à l'accroissement d'énergie hydro-
électrique rendue disponible pourra être
exigée indépendamment de tout contrat
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existant relatif à la régularisation du débit
de la rivière Saint-Maurice ou à l'exploi-
tation de ses forces hydrauliques.

3 . Les propriétaires, concessionnaires
ou locataires de forces hydrauliques de la
rivière Saint-Maurice n'auront droit au
bénéfice de l'accroissement et de la régula-
risation du débit de cette rivière provenant
des travaux présentement autorisés qu'à
la condition suivante: au cas où leur entre-
prise serait acquise ou expropriée, en tout
ou en partie, par cette province ou par une
corporation publique par elle formée à
cette fin, ils n'auront droit à aucun accrois-
sement de valeur de ce chef, mais seule-
ment au coût réel (moins dépréciation) des
installations additionnelles faites pour uti-
liser l'accroissement de débit.

4 . Pour le surplus, les dispositions de
la section IX de la Loi du régime des eaux
courantes (Statuts refondus, 1941, chapitre
98, articles 78 à 85 inclusivement) s'appli-
quent aux travaux visés par la présente
loi.

5 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.
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